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     à Monsieur Nicolas SARKOZY 

Président de la République 

A Madame Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET   
Ministre de l'Écologie, du Développement durable, des 
Transports et du Logement      

 
  Monsieur le Président, 
  Madame la Ministre, 
 

Nous vous remercions vivement de  l’attention que vous portez au problème que nous 
soulevons, celui des épandages aériens et de leurs conséquences sur l’environnement. 

Veuillez trouver ci-joint un nouveau lot de signatures à la pétition que nous vous avions 
envoyée le 16 mars 2010, dont le texte a été actualisé ainsi que les références.  

Veuillez trouver également la copie de notre échange avec la Direction Générale de 
l’Aviation Civile dont nous vous prions de bien vouloir prendre connaissance. 

 
Monsieur le Président,  votre honorable fonction de chef des armées ne vous donne-t-elle 

pas le pouvoir d’interdire le survol de notre territoire et l’épandage aérien de substances, quelles 
qu’elles soient, en vertu du plus élémentaire des principes de sécurité ? Car, ainsi que nous le 
détaillons dans notre lettre à la DGAC,  une partie des traînées que nous dénonçons – celles 
émises en deçà de l’altitude de vol des avions civils, soit 8 000 mètres depuis l’an 2 000 - sont 
effectuées par des avions militaires: nous en avons la confirmation par l’observation (couleur des 
avions, taille apparente traduisant leur altitude, marque de l’OTAN) et cela n’est donc pas du 
ressort de la Direction Générale de l’Aviation Civile mais bien du vôtre. 

 
Bien sûr, nous ne nous faisons pas d’illusions sur le fait que "le Président gouverne mais 

n’a pas le pouvoir", comme vient de le rappeler feue Mme Danielle Mitterrand dans ses derniers 
propos. 

 
Mais les citoyens sont de moins en moins dupes de la réalité absurde, terriblement 

préjudiciable pour l’avenir, que les pouvoirs publics  tentent dérisoirement de leur cacher: celle 
de l'épandage de métaux lourds et de toutes sortes de produits expérimentaux pour des causes 
abusivement fondées - celle du réchauffement climatique - ou plus inavouables encore ... 
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Si vous jugez, dans votre intérêt personnel comme dans celui de notre pays tout entier, 
d’unir nos forces pour faire valoir notre dignité, notre droit à la santé et à un environnement non 
délibérément pollué, vous pouvez compter sur notre soutien. 

 
Madame la Ministre, afin de développer les éléments exposés ci-dessus et 

d’éventuellement en porter d’autres à votre connaissance, nous vous serions obligés de bien 
vouloir nous accorder un entretien. 

 
 
Recevez, Monsieur le Président, Madame la Ministre, l’expression de nos respectueuses et 

citoyennes salutations. 
 

  
Pour l’ACSEIPICA, le Collège Directeur 

  
M. Jean-Claude BOURDON – 43 200 St Maurice de Lignon   

 M. Pierre BUON - 34480 Pouzolles 
 M. Bertrand DUCHASTEL - Saint-Michel de Livet – 14140 Livarot 

 Mme Claire HENRION - 12300 Livinhac le haut 
 M. Bruno KLEB - 12110 Viviez 

 M Henri LARVARON – 61140 Bagnole de l’Orne 
 Mme Danielle LAVOIGNAT - 71000 Sance 

 Mme Saskia MESSAGER – 78  
 Mme Dominique PELISSIER - 94 140 Alfortville  

 
 
Pièces jointes : 
- Copie de notre lettre à la Direction Générale de l’Aviation Civile 
- CD Rom comprenant 

• les signatures recueillies sur notre pétition en deux documents pdf  
o 1-signatures papier   
o 2- signatures sur internet - MesOpinions.com - soit 4 351 au total).  

Ces deux fichiers sont en ligne sur le site rockastres.org  
• Le rapport « Case Orange », présenté dans la lettre à la DGAC  
• La lettre que nous adressons à nos députés 

 
 
 


